
Suite donnée conjointement à la résolution du Parlement européen contenant des recommandations à la Commission en vue de favoriser la transparence, la coordination et la convergence des politiques en matière d'impôt sur les sociétés au sein de l'Union, et à la résolution du Parlement européen sur les rescrits fiscaux et autres mesures similaires par leur nature ou par leur effet, adoptée par la Commission le 16 mars 2016
1.
Rapporteurs: Anneliese DODDS (S&D/UK) et Luděk NIEDERMAYER (PPE/CZ) pour la résolution A8-0349/2015 / P8_TA-PROV(2015)0457; et Elisa FERREIRA (S&D/PT) et Michael THEURER (ADLE/DE) pour la résolution 
A8-0317/2015 / P8_TA-PROV(2015)0408
2.
Numéro de référence du PE: A8-0349/2015 / P8_TA-PROV(2015)0457 [projet n° 2015/2010 (INL)]; et A8-0317/2015 / P8_TA-PROV(2015)0408 [projet n° 2015/2066 (INI)]
3.
Date d'adoption de la résolution: 16 décembre 2015 et 25 novembre 2015
4.
Objet: favoriser la transparence, la coordination et la convergence des politiques en matière d'impôt sur les sociétés; rescrits fiscaux et autres mesures similaires par leur nature ou par leur effet
5.
Commissions parlementaires compétentes: Pour la résolution A8-0349/2015 / P8_TA-PROV(2015)0457 – Commission des affaires économiques et monétaires (ECON); pour la résolution A8-0317/2015 / P8_TA-PROV(2015)0408 – Commission spéciale sur les rescrits fiscaux (TAXE)
6.
Analyse/évaluation succincte des résolutions et des demandes formulées:
La résolution du Parlement du 16 décembre 2015 en vue de «favoriser la transparence, la coordination et la convergence des politiques en matière d'impôt sur les sociétés au sein de l'Union» (ci-après dénommée la «résolution “ECON”») est un rapport d’initiative législative (INL) ayant pour base juridique l'article 225 du TFUE et dont l'élaboration a été autorisée par le Parlement en décembre 2014. Cette résolution fait suite aux recommandations figurant dans la résolution non législative (INI) du 25 novembre 2015 de la Commission spéciale temporaire du Parlement sur les rescrits fiscaux (ci-après dénommée la «résolution “TAXE”»); voir notamment le point 175 de ladite résolution dans lequel la Commission TAXE a demandé d'assurer un tel suivi.
Les résolutions «ECON» et «TAXE» comprennent toutes deux un grand nombre de demandes concernant la présentation, par la Commission européenne, de propositions législatives visant à lutter contre la fraude et l'évasion fiscales, la planification fiscale agressive et la concurrence fiscale dommageable, et en faveur d'une action plus coordonnée, plus concertée et plus décisive des États membres et au niveau mondial à cet effet, par exemple pour ce qui est de la mise en œuvre des recommandations de l'OCDE et du G20 relatives à l'érosion de la base d'imposition et au transfert de bénéfices (BEPS). Les résolutions plaident également pour la conception d'une fiscalité des entreprises juste, efficace et propice à la croissance, qui soit adaptée aux nouvelles conditions des activités transfrontières et repose sur le principe selon lequel les entreprises devraient être imposées dans le pays où les bénéfices sont générés, par exemple, en introduisant une assiette fiscale commune consolidée et obligatoire pour les entreprises.
La Commission a suivi de près les travaux du Parlement qui ont précédé l'adoption des deux résolutions de celui-ci et a tenu dûment compte des discussions et des demandes du Parlement. À cet égard, les divers éléments du paquet de mesures contre l'évasion fiscale, adopté par la Commission le 28 janvier 2016, répondront déjà à un certain nombre de demandes en vue de l'adoption de mesures législatives.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne les demandes en vue de l'adoption, par la Commission, de mesures figurant dans les deux résolutions, à savoir «ECON» et «TAXE»
Pour ce qui est de la demande visant à introduire une proposition législative relative aux informations par pays et concernant tous les secteurs que les multinationales sont tenues de publier (ECON A1/ TAXE 136 – 139)
La proposition de directive de la Commission du 28 janvier 2016 modifiant la directive 2011/16/UE en ce qui concerne l'échange automatique et obligatoire d'informations dans le domaine fiscal [COM(2016) 25] répondra à la demande du Parlement concernant la présentation de la déclaration pays par pays aux autorités fiscales. Cette directive mettra en œuvre dans l'Union l'action 13 du projet BEPS de l'OCDE et du G20. Les exigences en matière de déclaration pays par pays s'appliqueraient à toutes les multinationales dont le chiffre d'affaires consolidé annuel est égal ou supérieur à 750 millions d'EUR et qui exercent des activités dans l'Union. La proposition concerne toute multinationale ayant une présence fiscale dans l'Union, même si la société mère est établie en dehors de l'Union. Cette mesure garantirait une concurrence loyale et des conditions de concurrence équitables entre les groupes de l'Union et ceux de pays tiers exerçant des activités dans l'Union.
En ce qui concerne la demande visant à introduire la déclaration publique pays par pays, la Commission examine différentes solutions pour accroître la transparence à l'égard du public dans le domaine fiscal dans le cadre des travaux d'analyse d'impact en cours et, une fois que ceux-ci seront achevés, elle entend présenter une initiative législative en avril 2016.
La révision de la directive sur les droits des actionnaires fait actuellement l'objet de négociations en trilogue. L'analyse d'impact précitée relative à la déclaration publique pays par pays permettra à la Commission d'adopter ses positions sur la nécessité d'introduire de nouvelles exigences en matière de transparence fiscale pour les entreprises. En conséquence, la Commission ne pourra donner son avis sur la directive concernant les droits des actionnaires (telle que votée par le Parlement européen le 8 juillet 2015) que lorsque le processus d'analyse d'impact sera achevé.
En ce qui concerne la demande en vue de présenter une proposition relative à un nouveau label «Contribuable loyal» à titre volontaire pour les entreprises respectant les bonnes pratiques fiscales (ECON A2/ TAXE 146)
L'analyse d'impact susmentionnée relative à la déclaration publique pays par pays étudiera aussi la possibilité d'introduire un système européen d'attribution du label.
La Commission souhaite encourager davantage l'utilisation des labels «contribuable loyal» sous la forme d'initiatives privées sur le marché; il est toutefois nécessaire d'approfondir cette question pour déterminer si une coordination au niveau de l'Union s'impose, également pour définir des critères et des références concernant le contrôle continu du respect par les entreprises.
La Commission reconnaît l'importance des comportements fiscaux responsables des entreprises dans le cadre des pratiques liées à la responsabilité sociale des entreprises (RSE) de toute entreprise responsable de l'Union. Les progrès accomplis par les entreprises seront examinés dans le cadre du processus de suivi de la stratégie RSE de l'Union de 2011, de sorte que d'éventuelles mesures visant à améliorer l'adoption de pratiques responsables par un plus grand nombre d'entreprises de l'Union puissent être recensées en collaboration avec les parties prenantes publiques et privées de la stratégie RSE de l'Union.
Pour ce qui est de la demande de présentation d'une proposition sur la communication obligatoire des nouvelles mesures fiscales par les États membres (ECON A3/ TAXE 96)
La Commission n'envisage pas de présenter une proposition législative mais elle a indiqué que ce point, qui figure également dans l'action 12 du projet BEPS de l'OCDE, fait l'objet d'un meilleur suivi dans le cadre du groupe «Code de conduite (fiscalité des entreprises)»; dans ce contexte, il y a lieu de noter que la Commission convient de la nécessité de réformer les critères et la gouvernance du code (voir la section consacrée au code de conduite).
Les nouvelles mesures adoptées par les États membres qui relèvent du code de conduite dans le domaine de la fiscalité des entreprises ont déjà été communiquées au groupe «Code de conduite» où elles sont analysées et commentées. Si elles sont considérées comme des pratiques fiscales dommageables, elles sont ensuite supprimées. À titre d'exemple, durant la période 2014-2015, le groupe a convenu que les régimes existants favorables aux brevets («patent boxes») devaient être modifiés et certains États membres ont déjà pris les mesures nécessaires pour engager ce processus. Les États membres sont également tenus de communiquer à la Commission toute nouvelle mesure fiscale susceptible d'enfreindre les règles du traité relatives aux aides d'État.
En outre, l'analyse des dispositions des États membres en matière d'imposition des entreprises effectuée par la Commission dans le cadre du Semestre européen comprend un examen des règles ou pratiques qui rendent les systèmes fiscaux vulnérables à la planification fiscale agressive. L'analyse porte sur les mesures fiscales ayant une incidence sur les assiettes de l'impôt sur les sociétés, telles que les mesures d'incitation (incitations fiscales en faveur de la recherche et du développement, allocations et autres mesures similaires).
Enfin, conformément à la directive relative à la coopération administrative (2011/16/UE), les États membres sont tenus de s'échanger des informations soit de manière automatique (sur certaines catégories de revenus et de capitaux, sur les comptes financiers ou sur les décisions fiscales en matière transfrontière et les accords préalables en matière de prix de transfert) soit de manière spontanée s'ils détectent des opérations susceptibles d'avoir une incidence sur la base d'imposition d'un autre État membre.
Pour ce qui est des exigences en matière de communication applicables aux cabinets de conseil fiscal consistant à divulguer des informations aux autorités fiscales nationales et à obtenir l'approbation des régimes fiscaux qu'ils élaborent et qui peuvent être dommageables, la Commission est consciente que seuls quelques États membres prévoient expressément ce cas de figure. Cependant, tous les États membres seront tenus de communiquer les régimes fiscaux qui ont fait l'objet de décisions fiscales aux autorités fiscales de l'ensemble des États membres à compter de 2017, conformément à la version révisée de la directive relative à la coopération administrative adoptée par le Conseil en décembre 2015. De plus, une notification doit aussi être adressée à la Commission préalablement à l'entrée en vigueur de la mesure aux fins des aides d'État, lorsque ladite mesure est sélective et constitue une aide d'État.
En ce qui concerne la demande visant à compléter la directive 2011/16/UE modifiée afin que l'échange automatique d'informations sur les décisions fiscales (rescrits fiscaux) soit étendu à toutes les décisions fiscales et, dans une certaine mesure, accessible au public (ECON A4/ TAXE 107 à 111)
La directive 2015/2376/UE, adoptée le 8 décembre 2015, qui modifie la directive 2011/16/UE en ce qui concerne l'échange automatique et obligatoire d'informations dans le domaine fiscal prévoit déjà que non seulement les informations sur des décisions comportant des éléments transfrontières manifestes mais aussi les décisions fiscales nationales prises par des entités locales qui pourraient avoir une incidence transfrontière, feront l'objet d'échanges. Les informations relatives à des décisions purement nationales sont jugées moins utiles dans le cadre de transferts de bénéfices transfrontières. La charge administrative pour les États membres est un autre facteur important.
Les échanges d'informations seront effectués à l'aide d'un modèle commun qui permettra une utilisation efficace par les administrations fiscales. La Commission ne dispose que des informations nécessaires pour contrôler le bon fonctionnement de la directive qui lui permettront de fournir des statistiques mais pas de résumer les cas principaux.
D'ici à 2017, en application de la directive, la Commission mettra en place et gérera un répertoire central sécurisé afin de faciliter l'échange d'informations entre les autorités fiscales participantes au nom des États membres. La Commission suivra attentivement la mise en œuvre de la directive par les États membres et, au besoin, prendra les mesures requises conformément à ses obligations découlant du traité.
En 2015, la Commission a entamé des discussions préliminaires avec les États membres au sujet d'un éventuel cadre commun au niveau de l'Union pour l'adoption de décisions fiscales, qui comprend des critères communs pour l'élaboration éventuelle de lignes directrices sur les conditions et les règles applicables à l'adoption de décisions fiscales par les États membres. Les discussions se poursuivent et tiendront aussi compte des nouvelles conclusions relatives aux aides d'État.
En ce qui concerne le renforcement de la transparence, la Commission procédera en 2018 à un examen de la mise en œuvre de la directive et évaluera son fonctionnement dans la pratique. Au cours de cette même année, la Commission présentera aux États membres un rapport et, le cas échéant, envisagera d'autres exigences en matière de transparence, notamment la mise en place d'un centre d'échange d'informations.
Pour ce qui est de la demande de présentation d'une proposition législative concernant la transparence des ports francs (ECON A5)
En ce qui concerne la TVA et les droits de douane, la fixation d'un délai maximal pendant lequel les marchandises peuvent être vendues dans les ports francs sans être soumis aux droits de douanes ou à la TVA serait disproportionné. Les marchandises relevant d'un régime de zone franche sont des marchandises non Union (à l'exception des marchandises de l'Union placées dans une zone franche en vue de bénéficier de mesures douanières applicables à l'exportation) qui sont, en tout état de cause, sous surveillance douanière. Un échange d'informations ciblées entre les administrations fiscale et douanière pourrait toutefois être envisagé en cas de suspicion de fraude fiscale. En conséquence, la Commission n'envisage pas de prendre des mesures à cet égard.
Pour ce qui est de la fiscalité directe, la question essentielle semblerait être la transparence. Une opération effectuée dans un port franc relèverait en principe du système de fiscalité directe de l'État membre dans lequel se situe le port franc. Dans les cas où cet État membre applique un traitement préférentiel pour l'imposition directe de ces opérations, ledit État membre devrait notifier cette mesure au groupe «Code de conduite (fiscalité directe)» de l'Union qui serait tenu d'examiner la compatibilité de celle-ci avec les critères du code. De plus, une notification doit aussi être adressée à la Commission préalablement à l'entrée en vigueur de la mesure aux fins des aides d'État, lorsque la mesure constitue une aide d'État.
La Commission étudiera en collaboration avec les États membres la manière dont les législations douanière et fiscale interagissent dans le cas précis des ports francs.
Pour ce qui est de la demande adressée à la Commission en vue d'élaborer une méthodologie harmonisée pour estimer le manque à gagner imputable à l'impôt sur les sociétés (ECON A6/ TAXE 122)
Comme elle l'a annoncé en mars 2015 dans la communication sur la transparence fiscale pour lutter contre la fraude et l'évasion fiscales, la Commission collaborera avec les États membres pour trouver les moyens de rassembler des données plus comparables et plus fiables sur l'ampleur et l'incidence économique de la fraude et de l’évasion fiscales. À cet effet, un groupe de projet Fiscalis a été créé afin d'encourager une plus grande transparence entre les États membres sur leurs données relatives à leur manque à gagner fiscal et sur les méthodes de calcul de celui-ci, si tel est le cas.
En ce qui concerne la demande de présentation d'une proposition relative à la protection des lanceurs d'alerte (ECON A7/ TAXE 144 et 145)
La Commission reconnaît l'importance de protéger les lanceurs d'alerte afin d'encourager, entre autres, la bonne gouvernance, le respect de la vie privée, la liberté d'expression et la lutte contre la corruption. La Commission suit de près l'évolution de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme sur la dénonciation ainsi que les discussions au sein du Conseil de l'Europe concernant une éventuelle convention-cadre à cet égard; elle a également pris note de la recommandation du Conseil de l'Europe sur la protection des lanceurs d'alerte [CM/Rec(2014)7]. La Commission assure un suivi de l'évolution dans différents domaines où l'Union est compétente, tels que le droit de la concurrence, le commerce et le marché intérieur, notamment en vue de déterminer si des mesures doivent être prises au niveau de l'Union, dans le cas où ces mesures, relevant des compétences de l'Union, pourraient apporter une valeur ajoutée en ce qui concerne l'amélioration de la protection des lanceurs d'alerte.
Plus précisément, la Commission convient que les lanceurs d'alerte peuvent jouer un rôle essentiel dans la prévention et la détection de délits tels que la corruption. Le rapport anticorruption de l'UE de 2014 porte sur la dénonciation dans l'ensemble des pays de l'Union, et ce sujet demeure au cœur des discussions bilatérales avec les États membres sur les suites à donner au rapport. La Commission a également financé des recherches dans ce domaine ainsi que des projets en faveur des lanceurs d'alerte; en juillet 2015, elle a organisé un atelier de partage d'expériences consacré à la dénonciation et destiné aux experts des États membres. L'une des conclusions de cet atelier était que la dénonciation requiert des canaux multiples (internes et externes) ainsi des conseils et un soutien professionnels. Parmi les autres points traités figurent les exigences relatives à l'«intérêt général» ou à la «bonne foi» qui peuvent poser problème, ainsi que la question de savoir si les motivations du lanceur d'alerte devraient être prises en compte. La Commission soutient actuellement les efforts déployés pour améliorer la protection au niveau national.
De plus, dans le cadre des négociations en cours en vue de l'adoption du règlement portant création du Parquet européen, la Commission s'efforcera de garantir que les lanceurs d'alerte qui signalent au parquet européen des cas présumés de fraude ou de corruption dans l'Union bénéficient de la protection nécessaire en vertu de la législation nationale.
À l'issue de discussions en trilogue, les colégislateurs sont parvenus à un accord politique provisoire le 15 décembre 2015 en ce qui concerne la proposition de la Commission relative à une directive sur la protection des savoir-faire et des informations commerciales non divulgués (secrets d'affaires) contre l’obtention, l'utilisation et la divulgation illicites: à savoir en cas de comportement malhonnête ou d'infraction à une obligation légale ou contractuelle de ne pas divulguer un secret d'affaires confidentiel ou de ne pas en faire usage [COM(2013) 813 - 2013/0402 (COD)]. Le texte de compromis convenu modifie la clause d'exception proposée par la Commission en cas d'activités de dénonciation. À la suite de cette modification, toute plainte relative à l'obtention, l'utilisation ou la divulgation illicites présumée d'un secret d'affaires devrait être rejetée lorsque ce comportement (qui dans d'autres circonstances serait présumé illicite) a été adopté: «aux fins de la révélation d'une faute, d'une malversation ou d'une activité illégale, à condition que le défendeur ait agi pour protéger l'intérêt public général.» Cette directive n'instaure pas un régime juridique complet en ce qui concerne les activités de dénonciation, les modalités et procédures de communication d'informations aux autorités publiques ou à d'autres organismes désignés, ou les conditions applicables à la divulgation d'informations au public, la protection des lanceurs d'alerte, etc.; il appartient aux États membres d'établir des règles régissant ces aspects. La directive ne fait pas non plus obstacle à l'application d'autres règles qui peuvent être pertinentes dans ce contexte et notamment, qui établissent un devoir de diligence spécifique en ce qui concerne le traitement des informations (législation en matière de vie privée, règles sur le secret professionnel, règles relatives à la protection des secrets d'État, par exemple). La commission des affaires juridiques du Parlement européen a approuvé le texte de compromis le 28 janvier 2016; ce texte sera voté par le Parlement européen lors de la session plénière qui devrait avoir lieu les 12 et 13 avril 2016. Un vote favorable permettrait normalement une adoption en première lecture par le Conseil.
L'article 99 quinquies de la directive OPCVM V fait obligation aux États membres de mettre en place des mécanismes fiables pour encourager le signalement aux autorités compétentes des infractions potentielles ou réelles aux dispositions nationales transposant ladite directive. L'AEMF doit fournir un ou plusieurs canaux de communication sûrs pour la dénonciation, qui doivent respecter certaines exigences en matière de confidentialité et de protection des données. La directive OPCVM ne prévoit pas l'harmonisation des dispositions fiscales. Cependant, l'expérience qu'acquiert l'AEMF en vue de mettre en place les canaux de communication pourrait se révéler utile aussi dans ce contexte.
En application de l'article 32 du règlement (UE) n° 596/2014 sur les abus de marché, les États membres sont tenus de mettre en place des mécanismes efficaces pour permettre le signalement des violations dudit règlement aux autorités compétentes. Il contient des dispositions concernant la protection des personnes qui signalent ces violations. La directive d'exécution (UE) 2015/2392 de la Commission du 17 décembre 2015 précise en outre les procédures et dispositifs pour la protection des lanceurs d'alerte et des personnes faisant l'objet du signalement, y compris les dispositifs de signalement et de suivi des rapports, ainsi que les mesures de protection des personnes travaillant dans le cadre d’un contrat de travail et les mesures de protection des données à caractère personnel.
En application de l'article 30 sexies de la directive concernant les contrôles légaux des comptes, les États membres doivent veiller à mettre en place des mécanismes efficaces pour encourager le signalement aux autorités compétentes des infractions à ladite directive et au règlement sur  les contrôles légaux des comptes. La directive contient des dispositions relatives à la protection des personnes qui signalent ces infractions et de celles qui font l'objet du signalement. Elle impose également aux États membres de veiller à ce que les cabinets d’audit mettent en place des procédures adéquates permettant à leur personnel de signaler des infractions réelles ou potentielles à la directive ou au règlement par un canal interne spécifique.
En ce qui concerne la demande de présentation d'une proposition concernant une assiette commune consolidée pour l'impôt sur les sociétés (ECON B1/ TAXE 100, 116 à 120)
La Commission a pour objectif de relancer l'initiative relative à l'assiette commune consolidée pour l'impôt sur les sociétés (ACCIS) (au moins pour les entreprises multinationales) avant la fin de 2016. Une proposition relative à une ACCIS facultative est en attente de l'approbation du Conseil depuis 2011. La relance consistera à présenter une proposition relative à un régime obligatoire et à adopter une approche progressive: dans un premier temps, les États membres devraient mettre en place les règles communes pour calculer l'assiette de l'impôt (assiette commune pour l'impôt sur les sociétés - ACIS) et dans un second temps, ils devraient procéder à une consolidation (ACCIS). Le champ d'application précis de la proposition révisée doit encore faire l'objet d'un accord. La Commission prend note de la proposition du Parlement concernant l'exemption provisoire pour les petites et moyennes entreprises.
La Commission a pour objectif de garantir que les bénéfices sont imposés là où ils sont réalisés. À cette fin, la clé de répartition devrait inclure un grand nombre de facteurs différents (notamment le travail, les actifs et les ventes) qui permettent de pondérer de façon appropriée les intérêts de tous les États membres concernés et de tenir compte, de manière générale, de la valeur créée par les entreprises exerçant des activités dans l'Union.
Un mécanisme de compensation transfrontière des pertes est envisagé en tant que partie intégrante de la première étape (à savoir, l'ACIS) en vue de compenser les inconvénients dus à l'absence de consolidation. La proposition de la Commission relative à ce mécanisme garantira que celui-ci est structuré d'une manière qui le rende suffisamment robuste pour empêcher tout contournement. Ce mécanisme de compensation transfrontière des pertes devrait disparaître automatiquement lorsque l'ACCIS complète entrera en vigueur.
En ce qui concerne l'ensemble unique de principes comptables communément admis proposé par le Parlement, il convient de noter qu'une nouvelle directive comptable a été adoptée en 2013 afin de simplifier et de clarifier les états financiers des entreprises de l'Union et de les rendre plus comparables. Les règles relatives à l'ACCIS n'auraient pas d'incidence sur l'établissement des états financiers individuels ou consolidés. L'harmonisation proposée dans le cadre de l'ACCIS (voir IP/11/319) ne concernerait que le calcul de l'assiette de l'impôt. En conséquence, les États membres seraient en mesure de maintenir leurs règles nationales en matière d'information financière découlant de la directive, et le système de l'ACCIS introduirait des règles autonomes pour le calcul de l'assiette de l'impôt sur les sociétés. Du point de vue de la relance de l'ACCIS, cette approche n'influe aucunement sur le lien entre les règles fiscales communes et les états financiers. Étant donné que cette question a fait l'objet d'un examen approfondi par le passé, et notamment durant la phase préparatoire qui a débouché sur la proposition concernant une ACCIS du 16 mars 2011, il n'est pas opportun de l'inclure dans l'analyse d'impact de la nouvelle version de l'ACCIS.
La Commission étudie actuellement la possibilité d'introduire des incitations fiscales spécifiques pour des activités de recherche et de développement précises dans sa version révisée de la proposition concernant une ACCIS. Elle examinera également l'insertion d'une nouvelle définition de l'établissement stable qui permet de tenir compte des modèles commerciaux de l'économie numérique et qu'il serait difficile de contourner.
La proposition relative à la nouvelle version de l'ACCIS sera accompagnée d'une analyse d'impact. Elle s'inspirera de l'analyse économique précédente et l'affinera en s'attachant également aux effets attendus de nouveaux éléments, tels que la résolution du problème des incitations en faveur de l'endettement dans le domaine de la fiscalité des entreprises et la promotion de la recherche et du développement. Enfin, elle inclura aussi les contributions des parties prenantes à la consultation publique de la Commission.
En ce qui concerne la demande de présentation d'une proposition visant à incorporer le groupe «Code de conduite» à la méthode communautaire et à renforcer son mandat et à améliorer sa transparence (ECON B2/ TAXE 124 à 126, 128 et 133)
La Commission ne présentera pas de proposition législative visant à incorporer le groupe «Code de conduite» à la méthode communautaire, car il convient tout d'abord de laisser la possibilité aux États membres d'examiner le code. La Commission reconnaît toutefois la nécessité de réformer les critères et la gouvernance du code et a publié une recommandation à cet égard.
Les États membres mènent des discussions sur la gouvernance du groupe «code de conduite» dans le cadre de la présidence néerlandaise, qui traiteront d'aspects tels que la transparence et l'efficacité. Les États membres entendent examiner le mandat du groupe (à savoir, ses tâches) au cours du second semestre de 2016.
Pour ce qui est de la suggestion de créer un comité de haut niveau sur la politique fiscale comme le Comité économique et social (CES) (proposition également formulée par le Président Juncker), il appartient avant tout au Conseil de décider, mais la Commission serait en principe favorable à cette idée.
En ce qui concerne la demande de conseils/ proposition législative future concernant les régimes fiscaux favorables aux brevets et autres régimes préférentiels (ECON B3/ TAXE 117 et 121)
Les États membres ont accepté la nouvelle «approche du lien modifié» comme future base des régimes fiscaux favorables aux brevets. Dans le cadre du groupe «code de conduite», la Commission continuera à dispenser des conseils aux États membres sur la manière de mettre en place des régimes fiscaux favorables aux brevets, conformes à cette nouvelle approche, afin de veiller à ce qu'ils ne soient pas dommageables, et (en collaboration avec le groupe «code de conduite») elle suivra attentivement leur mise en place. Si les États membres n’appliquent pas la nouvelle approche de manière appropriée, la Commission envisagera d’introduire des dispositions législatives visant à garantir sa mise en œuvre correcte. Toute proposition éventuelle de ce type devrait être conforme aux exigences du droit de l'Union en vigueur (à savoir, les libertés garanties par le traité) et aux principes généraux du droit de l'Union (par exemple, la subsidiarité). S'il existe des restrictions géographiques limitant l'accès aux avantages fiscaux sous la forme de régimes fiscaux favorables aux brevets, par exemple, celles-ci devraient être dûment justifiées par des raisons impérieuses d'intérêt général.
La Commission n'a pas présenté de mesures d'harmonisation en ce qui concerne la promotion de la recherche et du développement et les régimes fiscaux favorables aux brevets, l'approche du lien ayant fait l'objet d'un accord entre les États membres. Aucune mesure visant à avancer la suppression des régimes fiscaux favorables aux brevets n'a été présentée pour la même raison.
En ce qui concerne la demande de présentation d'une proposition établissant des règles relatives aux sociétés étrangères contrôlées (ECON B4/ TAXE 121)
La récente proposition de directive de la Commission du 28 janvier 2016 visant à lutter contre les pratiques d'évasion fiscale qui ont une incidence directe sur le fonctionnement du marché intérieur [COM(2016) 26 final - directive sur la lutte contre l'évasion fiscale] comprend des règles relatives aux sociétés étrangères contrôlées (SEC) qui sont conçues de manière à fournir une approche européenne commune des recommandations de l'OCDE relatives aux meilleures pratiques, tout en garantissant que ces règles sont conformes au droit de l'Union.
Pour ce qui est de la demande de présentation d'une proposition de modification de la directive 2011/16/UE afin d'améliorer la coordination entre les États membres en matière de contrôles fiscaux (ECON B5)
La Commission ne présentera pas immédiatement une proposition de modification de la directive sur la coopération administrative (2011/16/UE), car l'expérience et le retour d'informations des États membres démontrent que les outils existants sont adaptés à leur finalité. À ce stade, il convient de se concentrer en priorité sur le renforcement de la coopération entre États membres sur la base des actes et instruments en vigueur afin de tirer pleinement parti des outils existants. La Commission a entamé des discussions à cet égard avec les États membres en 2015 dans le cadre du programme Fiscalis, et a organisé un premier atelier sur la fiscalité directe et la TVA conjointement avec les États membres pour informer, partager les expériences et les meilleures pratiques et encourager une plus grande coopération concrète.
En outre, afin de faciliter l'échange d'informations et la réalisation de contrôles multilatéraux, la Commission a déjà mis en place une plateforme relative aux contrôles multilatéraux (CML) qui permet aux administrations fiscales des États membres d'échanger les meilleures pratiques, d'instaurer des procédures pour effectuer des CML et d'élaborer un guide CML. Avec l'aide du forum conjoint sur les prix de transfert, la Commission examine actuellement si les contrôles conjoints pourraient avoir une valeur particulière pour juguler les risques liés aux prix de transfert et pour empêcher la survenue de différends en matière de prix de transfert. En conclusion, dans le domaine de la TVA et de la fiscalité directe, la Commission s'efforce actuellement de déterminer si l'instrument de contrôle conjoint pourrait être un outil efficace de coopération afin de remédier aux situations dans lesquelles des contrôles simultanés ne sont pas appropriés.
Pour ce qui est de la demande de présentation d'une proposition visant à introduire un numéro d'identification fiscale européen commun (ECON B6/ TAXE 141)
En 2017, après avoir achevé son étude de faisabilité en cours, la Commission se prononcera sur la nécessité de présenter une proposition législative et de déterminer son champ d'application précis.  Cette étude explore une série de pistes [y compris les numéros d'identification fiscale européens (NIF) et les identifiants d'entités juridiques (IEJ)] afin d'améliorer l'identification des contribuables intervenant dans des opérations transfrontières. Déjà en 2016, la Commission publiera au Journal officiel le format et la structure des NIF nationaux des États membres. Elle mettra également à jour le NIF sur le portail EUROPA afin de garantir qu'au besoin, le module de vérification en ligne permet de valider la structure et la syntaxe des NIF des particuliers pour tous les États membres.
En ce qui concerne la demande de présentation d'une proposition visant à permettre à l'Union de s'exprimer d'une seule voix sur la question des régimes fiscaux internationaux (ECON C1/ TAXE 151, 152 et 154)
La Commission n'envisage pas pour l'instant de présenter une telle proposition législative sur la question des régimes fiscaux internationaux. Toutefois, le 28 janvier 2016, la Commission a adopté une communication sur une stratégie extérieure pour une imposition effective [COM(2016) 24] (Stratégie extérieure). Ce document expose des mesures visant à promouvoir la bonne gouvernance fiscale au niveau international, à établir une liste des pays tiers qui refusent de prendre des engagements en matière de bonne gouvernance et à soutenir davantage les pays en développement dans le domaine de la fiscalité des entreprises en intensifiant l'assistance financière et technique. Il propose également une nouvelle approche plus efficace pour incorporer les dispositions en matière de bonne gouvernance fiscale dans les accords de l'Union conclus avec des pays tiers.
La Commission approuve la recommandation selon laquelle elle devrait recevoir de manière plus systématique l'autorisation de négocier des accords fiscaux avec des pays tiers, notamment dans le domaine de la coopération administrative, où l'Union exerce ses compétences depuis 2004 par la signature des accords sur la fiscalité de l'épargne avec la Suisse et quatre autres pays voisins de l'Union. Ces accords ont déjà été, ou seront, adaptés à l'évolution intervenue dans l'Union et au plan international en ce qui concerne l'échange automatique d'informations relatives aux comptes financiers. Une approche à l'échelle de l'Union permet de parvenir plus facilement à une réciprocité totale dans les négociations avec les pays tiers. Il est toutefois difficile d'obtenir un consensus unanime au sein du Conseil à cet égard: malgré l'expérience positive de l'accord de 2014 entre l'Union et le territoire français dépendant de Saint-Barthélemy, en 2015, il n'a pas été possible d'obtenir un soutien unanime des États membres concernant une proposition de la Commission visant à négocier des accords au nom de l'Union avec les dépendances du Royaume-Uni et des Pays-Bas. Ces accords auraient permis une application uniforme de la norme mondiale sur l'échange automatique de renseignements.
Dans le domaine de la TVA, qui relève de la compétence exclusive de l'Union, la Commission a ouvert des négociations en vue de la conclusion d'un accord pour la coopération administrative et le recouvrement des créances entre l'Union et la Norvège. Dans le domaine de la coopération administrative, la Commission poursuit également l'objectif consistant à ce que «l'Union s'exprime d'une seule voix» au sein de l'OCDE.
Pour ce qui est du suivi de la suppression progressive des mesures fiscales dommageables en Suisse, la Commission s'en chargera dans le cadre du groupe «code de conduite», comme convenu dans la déclaration conjointe d'octobre 2014 entre les États membres et la Suisse.
En ce qui concerne la demande de présentation d'une proposition en vue d'établir des critères stricts de définition des «paradis fiscaux» (ECON C2/ TAXE 96, TAXE 122
, 149-150)
La récente stratégie extérieure définit une approche commune de l’Union pour l'évaluation, l'examen et le recensement des pays tiers à des fins fiscales. Cette approche est fondée sur des critères détaillés de bonne gouvernance et un solide processus d'examen afin de déterminer les pays tiers qui présentent des risques réels pour les bases d'imposition des États membres (c’est-à-dire les «paradis fiscaux»). Elle garantira que la concurrence fiscale vis-à-vis des pays tiers a lieu dans le cadre de règles claires. L’actuelle «liste paneuropéenne» est une version consolidée des listes nationales des États membres et n'a qu'une vocation de solution temporaire pendant l'avancement des travaux pour parvenir à une approche commune de l'Union. Cette approche à l'échelle de l'Union reposera sur des critères de bonne gouvernance fiscale bien définis, cohérents et internationalement reconnus et qui sont appliqués de manière cohérente à l'égard des pays tiers. En plus d'avoir un effet dissuasif plus puissant en ce qui concerne les «paradis fiscaux», elle permettrait également de garantir une plus grande clarté et une plus grande sécurité juridique aux entreprises et aux partenaires internationaux de l’Union.
La Commission soutient la recommandation du Parlement d’utiliser un ensemble complet d’indicateurs permettant de déterminer les pays tiers qui peuvent présenter des risques pour les bases d'imposition des États membres. Comme indiqué dans la stratégie, la Commission examinera en priorité les pays tiers sur la base d’un tableau de bord d’indicateurs pour déterminer l'incidence potentielle des juridictions sur les bases d'imposition des États membres (tels que les liens économiques avec l’Union, le niveau d’activité financière et les facteurs institutionnels et juridiques). Les premières conclusions du tableau de bord seront présentées aux États membres à l'automne 2016 au plus tard au sein du groupe «Code de conduite». À l'étape suivante, sur la base du tableau de bord, les États membres devraient déterminer les juridictions devant faire l'objet d'une évaluation au regard des critères de bonne gouvernance de l'Union mis à jour qui sont établis à l'annexe I de la stratégie extérieure. Au cours de la dernière étape, les pays tiers jugés problématiques dans le domaine fiscal seront inscrits dans une liste commune de l'Union.
La stratégie extérieure met également en place au niveau de l'Union un cadre transparent, cohérent et juste pour appliquer des mesures de défense communes si nécessaire.
La Commission s’engage à réviser régulièrement toute liste de pays tiers qui est publiée au niveau de l’Union européenne — que ce soit l’actuelle version consolidée des listes nationales des États membres ou la future liste commune de l’Union.
En ce qui concerne la demande de présentation d'une proposition visant à établir un arsenal de mesures de rétorsion contre les sociétés ayant recours à des paradis fiscaux (ECON C3/TAXE 153)
Les mesures anti-évasion contenues dans la directive sur la lutte contre l'évasion fiscale élimineront d’ores et déjà des avantages pour les entreprises ayant des activités dans des paradis fiscaux. Ces mesures devraient garantir que, même lorsque les entreprises tentent de transférer leurs bénéfices à l'étranger, ceux-ci seront toujours effectivement taxés. En outre, le processus d’inscription sur la liste de l’Union prévu dans la stratégie extérieure aidera les États membres à adopter une position plus ferme contre les paradis fiscaux et, le cas échéant, à appliquer des mesures de défense à leur égard. Ces mesures auraient également une incidence sur les sociétés qui ont recours à ces paradis fiscaux.
L'article 140, paragraphe 4, du règlement financier n° 966/2012 interdit déjà d'investir des fonds de l'Union dans des entités situées dans des pays tiers qui ne respectent pas les normes internationales en matière de transparence fiscale ou de transférer des fonds de l'Union via ces entités. Le règlement financier prévoit également que les institutions financières internationales (IFI) de l'Union
 doivent transposer ces dispositions en matière de bonne gouvernance dans leurs contrats avec tous les intermédiaires financiers sélectionnés.
Dans la stratégie extérieure, la Commission remarque que ces dispositions pourraient avoir une portée plus vaste que les dispositions actuelles en matière de transparence pour englober également les principes de l'Union pour une concurrence fiscale loyale. Par le passé, la Commission a bloqué certains projets présentés par les IFI portant sur des dispositifs fiscaux d'une complexité injustifiable en raison de régimes fiscaux dommageables ou d'exonération appliqués dans des pays tiers. La Commission entend intégrer les normes mises à jour de l'Union en matière de bonne gouvernance fiscale, y compris la concurrence fiscale loyale, dans le règlement financier dans le cadre de la révision en cours de celui-ci.
En ce qui concerne la demande de présentation d'une proposition relative à la notion d'établissement stable (ECON C4/ TAXE 121)
Comme indiqué ci-dessus, la nouvelle proposition législative sur l’ACCIS inclura une nouvelle définition d’établissement stable qui est compatible avec les modèles commerciaux de l’économie numérique et est capable de résister aux tentatives visant à contourner artificiellement son application.
En outre, la récente recommandation de la Commission du 28 janvier 2016 concernant la mise en œuvre de mesures contre l’utilisation abusive des conventions fiscales [C(2016) 271] encourage déjà explicitement les États membres dans leurs conventions fiscales à mettre en œuvre le nouvel article 5 du modèle de convention fiscale de l’OCDE comme proposé dans le rapport sur l’action 7 du projet BEPS en octobre 2015 (de façon à remédier aux stratégies utilisées pour éviter artificiellement une présence imposable sous la forme d’un établissement stable). La Commission examine ces questions dans une recommandation plutôt que dans une directive, car, contrairement aux réglementations purement nationales, les conventions fiscales sont des accords négociés entre deux pays ou plus au moyen desquelles les États contractants répartissent entre eux les droits d’imposition.
Les abus
 commis via des sociétés «boîtes aux lettres» sont couverts par les clauses anti-abus dans la récente proposition de directive COM(2016) 26. Les clauses sont conçues pour remédier aux montages artificiels.
En ce qui concerne la demande de présentation d'une proposition relative aux lignes directrices de l'Union en matière de prix de transfert (ECON C5/ TAXE 95, 112, 120)
Le programme de travail 2015-2019
 du Forum conjoint sur les prix de transfert (FCPT) se concentre sur la mise en place de bonnes pratiques pour assurer l'application effective des orientations très larges de l'OCDE à la situation spécifique de l’Union. Ces bonnes pratiques viseront à garantir une affectation appropriée des ressources et tiendront compte des obligations de conformité que les principes de l’OCDE font peser sur les administrations fiscales et les entreprises. Le FCPT envisage également de suivre et de mettre à jour les «Lignes directrices relatives aux accords préalables sur les prix dans l’UE» qui datent de 2007, en ce qui concerne la manière dont les accords préalables sur les prix peuvent servir à garantir une plus grande certitude ex ante.
Les nouvelles lignes directrices du G20 et de l'OCDE sur les prix de transfert devraient contribuer à assurer un lien entre les bénéfices et les activités économiques qui les génèrent. La Commission, avec l’aide de son groupe d’experts, le FCPT, assurera le suivi de la mise en œuvre par les États membres des nouvelles règles mises en place dans le cadre du projet BEPS du G20 et de l'OCDE et des implications de ces règles, et elle pourra, le cas échéant, envisager une proposition législative.
En ce qui concerne la demande de présentation d'une proposition législative sur les dispositifs hybrides et de réalisation d’analyses et études supplémentaires (ECON C6/ TAXE 122)
La récente proposition de directive de la Commission du 28 janvier 2016 contre les pratiques d’évasion fiscale [COM(2016) 26] traite déjà le problème des dispositifs hybrides au sein de l’Union, en prévoyant des règles pour empêcher la double non-imposition des revenus des entités hybrides ou des instruments financiers hybrides.
L’étude sur les structures de planification fiscale agressive effectuée pour la Commission recense sept grandes structures utilisées par les entreprises pour éluder l’impôt, y compris les dispositifs hybrides. Elle recense également les dispositions dans les régimes fiscaux nationaux qui facilitent cette évasion fiscale.
En ce qui concerne la demande de présentation d'une proposition visant à modifier le régime d'aides d’État de l'Union en matière de fiscalité (ECON C7/ TAXE 130, 131, 132, 133, 134)
La Commission fournira des orientations sur l’application des règles relatives aux aides d’État aux pratiques de planification fiscale des sociétés.
La Commission entend préciser publiquement dans des décisions individuelles les mesures fiscales qui ne sont pas compatibles avec les règles en matière d’aides d’État.
En octobre 2015, la Commission a adopté ses décisions finales sur les décisions fiscales concernant Fiat au Luxembourg et Starbucks aux Pays-Bas. En janvier 2016, elle a arrêté une décision négative concernant le système belge de décisions fiscales anticipées relatives aux bénéfices excédentaires. Ses enquêtes au sujet des décisions fiscales concernant Apple en Irlande et Amazon et McDonald’s au Luxembourg sont en cours et demeurent une priorité pour la Commission.
La Commission continuera d’analyser et d’évaluer toutes les informations dont elle dispose sur les décisions fiscales dans les États membres. Elle ouvrira des enquêtes sur les aides d’État chaque fois qu’il existe des preuves que des décisions fiscales offrent des avantages sélectifs à des entreprises et créent des distorsions de la concurrence sur le marché intérieur.
En ce qui concerne le partage des meilleures pratiques sur les décisions fiscales avec les États membres, la Commission fournira des clarifications aux États membres concernant la conformité des politiques fiscales avec les règles en matière d'aides d'État avec des orientations plus précises et avec ses autres décisions sur des affaires d’aides d’État. La Commission est disposée à aider les États membres et les administrations fiscales à partager les enseignements sur la manière dont ils peuvent éviter que les décisions fiscales qu’ils accordent constituent des aides d’État incompatibles.
Les règles de recouvrement d’une aide d’État sont fondées sur une longue jurisprudence des juridictions de l’UE conformément aux dispositions du traité relatives aux aides d’État. L’objectif de la Commission est de combler certaines des lacunes juridiques les plus courantes susceptibles de donner lieu à des aides d’État incompatibles. La Commission continuera de collaborer avec les autres institutions sur le paquet de lutte contre l'évasion fiscale et sur d’autres initiatives dont l’objectif premier est de veiller à ce que les entreprises paient leurs impôts là où elles réalisent leurs bénéfices.
En ce qui concerne la demande de présentation d'une proposition portant sur la modification des directives du Conseil 90/435/CEE, 2003/49/CE et 2005/19/CE ainsi que d'autres actes législatifs pertinents de l’Union, et l’instauration d'une clause générale anti-abus (ECON C8/ TAXE 120)
La proposition de directive de la Commission du 28 janvier 2016 contre les pratiques d’évasion fiscale [COM(2016) 26] comporte une clause anti-abus générale pour les montages «entièrement artificiels» (non authentiques) et, par conséquent, ne devrait pas avoir d'incidence sur l'applicabilité des clauses anti-abus spécifiques.
La Commission a proposé un renforcement de la disposition anti-abus figurant dans la directive «intérêts et redevances» (2003/49/CE) dans la proposition de modification de la Commission concernant cette directive [COM(2011) 714], dans le droit fil de sa proposition relative à la directive «mères-filiales» (2011/61/UE) telle que modifiée (2015/121/UE). En outre, la Commission est d’avis que, pour empêcher les entreprises d’utiliser cette législation pour profiter d'une double non-imposition, une imposition effective des paiements devrait être requise pour l’exonération de la retenue à la source, comme cela est actuellement débattu au Conseil.
La Commission envisagera la modification de la directive sur les fusions (directive 2009/133/CE du Conseil du 19 octobre 2009, qui codifie la directive 90/434/CEE et ses modifications ultérieures, y compris la directive 2005/19/CE) de la même manière que pour la directive «intérêts et redevances». En ce qui concerne les obligations supplémentaires de transparence en matière de nouvelles mesures, celles-ci sont traitées par la directive relative à la coopération administrative, et le code de conduite.
En ce qui concerne la demande de présentation d'une proposition sur l’amélioration des mécanismes de règlement des litiges transfrontaliers en matière de fiscalité (ECON C9/ TAXE 131, 138)
La Commission présentera, d’ici l’été 2016, une proposition visant à améliorer les mécanismes actuels permettant de régler les litiges transfrontaliers en matière de fiscalité au sein de l’Union. Une analyse d’impact est en cours de préparation afin d’examiner les solutions possibles et la Commission décidera de la meilleure approche une fois les résultats de cette analyse connus.
En ce qui concerne la demande de présentation d'une proposition visant à éviter que les bénéfices ne quittent l'Union sans être imposés (ECON C10/ TAXE 151)
La proposition adoptée par la Commission le 28 janvier 2016 contre les pratiques d’évasion fiscale [COM(2016) 26] introduit de nouvelles mesures visant à garantir que tous les bénéfices générés dans l’Union soient effectivement imposés dans l’Union. Ces mesures comprennent des règles d'imposition à la sortie, une clause de «switch-over», une clause générale anti-abus, des règles relatives aux sociétés étrangères contrôlées et un cadre pour lutter contre les dispositifs hybrides.
En ce qui concerne les mesures supplémentaires pour lutter contre le manque à gagner fiscal (ECON D1/ TAXE 113, 114, 123, 140, 167)
En ce qui concerne l'administration de la TVA (ECON D1/ TAXE 123), l'article 12 du règlement (CEE, Euratom) n° 1553/89 du Conseil concernant le régime uniforme définitif de perception des ressources propres provenant de la taxe sur la valeur ajoutée prévoit que la Commission est tenue de présenter tous les trois ans au Parlement et au Conseil un rapport sur les procédures d'enregistrement des assujettis et de détermination et de recouvrement de la TVA appliquées dans les États membres, ainsi que sur les modalités et résultats de leurs systèmes de contrôle dans le domaine de cette taxe. Dans ce cadre, la Commission poursuivra donc l'évaluation du fonctionnement de l'administration de la TVA des États membres de façon à encourager les améliorations, à continuer à faciliter l’échange d’informations sur les pratiques administratives et à recenser les bonnes pratiques, à soutenir les États membres dans leurs efforts visant à moderniser l’administration de la TVA et à renforcer le respect des règles, ainsi qu'à faciliter la fourniture d’une assistance technique aux États membres demandeurs. Afin de faire en sorte que le système de TVA soit réellement adapté au marché unique et en vue de le rendre plus simple, plus robuste et à l'épreuve de la fraude, la Commission adoptera en mars 2016 un plan d’action sur la TVA.
Le respect des obligations fiscales et l’efficacité des administrations fiscales font également l’objet d’un suivi dans le cadre du semestre européen.
Aucune initiative sur les amnisties fiscales (ECON D1/ TAXE 167) n'est envisagée à ce stade. Les amnisties fiscales relèvent de la compétence nationale et ces systèmes présentent des spécificités propres et des différences majeures d’un État membre à l’autre. Le contexte économique national dans lequel ces systèmes sont adoptés varie aussi considérablement à travers l’Union. Par conséquent, une coordination ou une harmonisation à l’échelle de l’Union pourrait s’avérer très difficile et avoir peu de valeur ajoutée.
Certaines dispositions découlant des recommandations révisées du Groupe d’action financière (GAFI) ont été intégrées dans la 4e directive relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux récemment adoptée (2015/849). Concrètement, cette directive exige que les informations sur les bénéficiaires effectifs des sociétés (ECON D1/ TAXE 113, 114, 140), y compris des précisions sur les intérêts effectifs, soient conservées par la société et, en outre, dans des registres centraux, tels que des registres du commerce ou des registres des sociétés ou des registres publics; différents niveaux d’accès doivent être octroyés. Une disposition analogue traite également des informations sur les bénéficiaires effectifs en ce qui concerne les fiducies / trusts et autres constructions juridiques similaires. Il appartient maintenant aux États membres de transposer rapidement la directive et de lui permettre de fonctionner. La Commission prépare également une communication qui permettra d’envisager une extension des mesures antiblanchiment pour lutter expressément contre le financement du terrorisme.
En ce qui concerne les appels à l’action de la Commission inclus uniquement dans la résolution «TAXE»
Sur la présumée violation par la Commission de l'article 17, paragraphe 1, TUE en ce qui concerne le non-respect des directives relatives à la coopération administrative (TAXE 86, 89, 93)
La résolution «TAXE» affirme que la Commission n'a pas rempli son rôle de gardienne des traités (article 17, paragraphe 1, TUE) en ne prenant pas toutes les mesures nécessaires pour s'assurer que les États membres respectent les directives relatives à la coopération administrative (77/799/CEE et 2011/16/UE) en échangeant les informations sur les décisions fiscales.
En vertu des directives 77/799/CEE
 et 2011/16/UE, chaque État membre était tenu de communiquer des informations sur les décisions fiscales aux autres États membres uniquement de façon spontanée et sous certaines conditions, à savoir:
· si le premier État membre estimait qu’il pourrait exister une perte d’impôt ou de taxe dans l’autre État membre, et
· pour autant que la transmission de ces informations n'entraînait pas de violation du secret des affaires ou des règles d'ordre public.
Les États membres ont considéré que cela leur donnait le droit d’exercer un pouvoir discrétionnaire pour déterminer si les conditions étaient réunies afin de procéder à l’échange d’informations. En conséquence, très peu d’échanges spontanés sur les décisions fiscales ont eu lieu. Toutefois, la Commission n’a pas été en mesure d’établir une violation systématique de l’obligation d’échange spontané. La Commission ne saurait se fonder sur un petit nombre de cas individuels de pratiques administratives discutables, même si les infractions sont suffisamment établies dans ces cas (voir l’affaire C-156/04, Commission/Grèce, point 51).
En 2014, la Commission a soutenu un modèle d’instructions pour l’échange spontané de décisions fiscales en matière transfrontière et d'accords préalables unilatéraux en matière de prix de transfert, ce qui a été approuvé par les États membres au sein du groupe «Code de conduite». Ce modèle d’instructions précise quelles informations ils devraient échanger spontanément au sujet de certains types de décisions fiscales en matière transfrontière. La Commission suit l’avancement du projet et une application correcte garantira qu’il n’y a aucune «lacune» avant le début de l’échange automatique d’informations au titre de la directive 2015/2376 modifiant la directive 2011/16/UE en ce qui concerne l’échange automatique et obligatoire d’informations dans le domaine fiscal. Cette directive, proposée par la Commission en mars 2015 et adoptée par le Conseil le 8 décembre 2015, intègre les éléments du modèle dans la législation. La Commission veillera à ce que les États membres transposent entièrement cette directive et elle contrôlera et évaluera son application effective.
Sur le présumé non-respect des obligations énoncées à l’article 108 TFUE par la Commission qui aurait omis d'ouvrir des enquêtes sur les aides d’État par le passé (TAXE 86, 66)
La Commission a appliqué les règles sur les aides d’État de manière stricte et avec diligence dans le domaine fiscal. Dès 1998, la Commission a publié une communication sur l’application des règles relatives aux aides d’État aux mesures relevant de la fiscalité directe des entreprises.
En mars 2015, la commission TAXE a invité la Commission à lui fournir des informations sur les affaires d’aides d’État qu’elle a clôturées depuis 1991 en rapport avec des décisions fiscales et d'autres mesures similaires par leur nature ou par leur effet. La Commission a recensé 65 affaires de ce type. Dans la plupart de ces affaires, la Commission a invité les États membres à mettre fin aux mesures fiscales qui constituaient des aides illégales ou à prendre des mesures visant à éliminer les problèmes de concurrence. La Commission note que les informations que la commission TAXE a invité la Commission à fournir avaient un champ plus limité que des informations sur toutes les affaires d’aides d’État dans le domaine fiscal traitées par la Commission.
La Commission assure au Parlement qu’elle prend des mesures à chaque fois que des informations sur d’éventuels problèmes d'aides d’État sont disponibles, y compris dans le domaine de la fiscalité. La Commission n’a pas manqué aux obligations qui lui incombent dans le cadre du traité en matière d'application des règles relatives aux aides d’État.
La Commission reconnaît que le secret fiscal peut constituer un obstacle aux enquêtes sur d'éventuelles aides d’État dans le domaine de la fiscalité. La Commission a proposé toute une série de mesures destinées à améliorer la transparence dans ce domaine.
En ce qui concerne l'appel à la Commission à approuver sans délai la proposition actuellement à l'examen de règlement du Parlement européen relatif aux modalités d'exercice du droit d'enquête du Parlement européen (TAXE 88)
Le Conseil et la Commission ont fait part de leurs vives préoccupations d’ordre juridique et institutionnel concernant la proposition du Parlement relative à un règlement concernant l’exercice du droit d’enquête. Il appartient au Parlement de prendre les mesures nécessaires pour permettre de faire avancer le dossier.
En ce qui concerne la demande d’action en matière d’échange automatique d’informations (EAI)/de norme mondiale concernant l’échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers (TAXE 105, 157)
La Commission continuera de promouvoir l’EAI et de soutenir le renforcement des capacités des pays en développement. La Commission est consciente des problèmes rencontrés par les pays en développement pour respecter des conditions de réciprocité mais préfère aider au renforcement des capacités plutôt que de promouvoir des dérogations transitoires. En ce qui concerne l’accès de la Commission à un registre électronique à l’échelle de l'Union, cela reste un objectif potentiel mais les États membres continuent de rejeter ce projet.
En ce qui concerne l’appel à la Commission à mettre pleinement en œuvre les recommandations du Médiateur européen sur la composition des groupes d’experts (TAXE 129)
La Commission est en train d’élaborer de nouvelles règles horizontales applicables aux groupes d’experts, répondant favorablement aux demandes du Parlement et à de nombreuses suggestions formulées par le Médiateur et le Parlement. Ces nouvelles règles, reflétant pleinement la position adoptée par le premier vice-président Frans Timmermans dans sa lettre au Médiateur européen datant de mai 2015 en réponse à son enquête sur les groupes d’experts, comprendront notamment les mesures suivantes:
-
De nouvelles règles permettront de réaffirmer l’engagement de la Commission en faveur d'une composition équilibrée des groupes d’experts. Au moment de définir la composition de ces groupes, la Commission et ses services visent à assurer, dans la mesure du possible, une représentation équilibrée des différents domaines d’expertise et des domaines d’intérêt, ainsi qu’une représentation équilibrée des origines géographiques et entre hommes et femmes, compte tenu des tâches spécifiques de chaque groupe d’experts, du type d’expertise requis et de la réponse aux appels à candidatures.
-
Comme demandé par le Parlement et le Médiateur, afin de sélectionner les membres de groupes d’experts, la Commission mettra en place des appels à candidature publics obligatoires, y compris le mandat des groupes concernés, sauf lorsque les membres des groupes d’experts sont des autorités publiques. Ces appels sont publiés dans le registre des groupes d’experts. Il s’agira d’une initiative visible pour rendre les procédures de sélection plus transparentes et ouvertes à tous, contribuant ainsi à garantir une composition équilibrée des groupes d’experts.
-
Comme l’a demandé le Parlement, la Commission améliorera la gestion des conflits d’intérêts pour les experts désignés à titre personnel, appelés à agir en toute indépendance et dans l’intérêt public. En particulier, de nouvelles dispositions seront approuvées, introduisant une définition du «conflit d’intérêts» et prévoyant un processus spécifique d'évaluation et de gestion du conflit d’intérêts devant être suivi par tous les services de la Commission concernés, sur la base des modèles de déclarations d’intérêts détaillées à compléter par les experts. Ces déclarations sont publiées dans le registre des groupes d’experts.
-
Comme demandé par le Parlement et le Médiateur, la Commission améliorera la transparence en publiant une nouvelle version du registre des groupes d’experts qui correspond aux mesures susmentionnées et en assurant la publication de documents pertinents rédigés par les groupes d’experts. Dans ce contexte, pour la première fois, les synergies entre le registre des groupes d’experts et le registre de transparence seront assurées; par exemple, l’inscription dans le registre de transparence sera nécessaire pour que les organisations de parties prenantes et les experts individuels représentant un intérêt commun puissent être nommés en tant que membres du groupe d’experts, ou puissent continuer à faire partie de groupes d’experts s’ils avaient été désignés avant l’adoption des nouvelles règles. En outre, la disponibilité et la fiabilité des données publiées dans le registre des groupes d’experts seront améliorées, notamment par l’élaboration d’une classification plus exacte et pertinente des membres.
Cette évolution positive indique clairement la volonté de la Commission d’améliorer la gestion de ses groupes d’experts.
En ce qui concerne les demandes relatives aux pays en développement (TAXE 156, 158, 160)
La stratégie extérieure consacre toute une section au renforcement du soutien de l’Union en faveur des pays en développement dans le domaine de la fiscalité. Cette stratégie définit les différentes actions que l’Union doit engager à cet effet, y compris une assistance financière et technique aux pays en développement pour mobiliser les ressources nationales et lutter contre l’évasion fiscale. Elle souligne aussi que l’Union doit soutenir un cadre inclusif au niveau international sur la bonne gouvernance fiscale qui englobe les pays en développement et prend en compte leurs besoins spécifiques. 
En ce qui concerne la demande relative à des conseillers fiscaux (TAXE 162-163, 164)
Le nouveau règlement sur le contrôle légal des comptes [règlement (UE) n° 537/2014, adopté en avril 2014] aura une incidence sur l’offre combinée par les cabinets d’audit de services d'audit et fiscaux, notamment de conseils fiscaux, à certaines entités. L’article 5 dresse la liste des services autres que d’audit interdits, applicables à toutes les sociétés d’audit fournissant des services d’audit pour les entités d’intérêt public dans l’Union afin d’éviter les conflits d’intérêts. L’incidence de la liste des services autres que d’audit interdits sera évaluée à la suite de l’application du règlement en juin 2016. La Commission n’a pas l’intention de proposer des mesures supplémentaires avant que l’incidence de celles existantes ait été déterminée. La Commission constate que le règlement met également en place un nouvel outil pour suivre l'évolution du marché de la fourniture de services d’audit aux entités d’intérêt public. La Commission collabore avec les États membres, les autorités nationales et les parties intéressées afin de faciliter une application efficace et cohérente de la nouvelle réglementation.
En ce qui concerne l'appel à la Commission d’apporter un soutien aux administrations fiscales (TAXE 170)
La mise en place d'administrations fiscales solides et efficaces est une priorité pour la Commission en raison de leur incidence sur l’environnement des entreprises, mais également de leur contribution essentielle à l’assainissement des finances publiques. Ce principe est pleinement reconnu dans le cadre du semestre européen et il constitue une priorité du programme de travail Fiscalis pour 2016. La Commission européenne est également en train de mettre en place des capacités pour soutenir les réformes des administrations fiscales des États membres. La formation des fonctionnaires des administrations fiscales fait partie des services que la Commission propose aux États membres dans le cadre de Fiscalis 2020.
En ce qui concerne l’accès aux documents (TAXE 174)
La Commission réaffirme sa volonté d’agir dans la plus grande transparence possible vis-à-vis de la commission TAXE. Elle s'est engagée à respecter pleinement l’accord interinstitutionnel sur les relations entre le Parlement européen et la Commission de 2010. Toutefois, conformément à cet accord, la Commission ne peut transmettre des informations confidentielles des États membres qu’avec leur consentement. Dans ce cadre, la Commission a, depuis le 3 juin 2015, coopéré avec la commission dans la mesure la plus large possible. Elle a envoyé 399 documents aux membres de la commission et a mis 59 documents à disposition lors de réunions à huis clos au cours de l’automne 2015. La Commission prend toutes les mesures nécessaires, y compris la prise de contact avec les États membres, afin d’assurer une transparence totale. En conséquence, les États membres ont récemment accepté de fournir les documents complémentaires à la commission TAXE. La Commission va continuer à envoyer des documents utiles à la commission TAXE.
--------------

� La stratégie couvrira l’ensemble des juridictions appliquant une fiscalité faible ou nulle et pays à régimes fiscaux dommageables pertinents, qu’il s’agisse de territoires dépendants ou non.


� La Banque européenne d'investissement, le Fonds européen d'investissement et le Fonds mondial pour l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables.


� En ce qui concerne les abus, la lutte contre les sociétés «boîtes aux lettres» qui sont exclusivement utilisées à des fins de fraude fiscale ne doit pas conduire à la stigmatisation de certaines formes de société. Il existe de nombreuses raisons pour lesquelles les sociétés sont établies à l’étranger. Il convient de protéger les raisons légitimes relatives à l'établissement. La Cour de justice a dit pour droit dans l’arrêt Inspire Art (affaire C-167/01) que le fait qu’une société n’exerce aucune activité dans l’État membre où elle a son siège et exerce uniquement ou principalement ses activités dans l’autre État membre n’est pas suffisant pour démontrer l’existence d’un comportement abusif ou frauduleux.


� http://ec.europa.eu/taxation_customs/taxation/company_tax/transfer_pricing/forum/index_fr.htm


� Il convient de noter que cette directive n’imposait aucune obligation juridique aux États membres de fournir à la Commission des statistiques fiables concernant leurs échanges, ce qui fait qu’il était très difficile pour la Commission de contrôler son application effective.
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